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Lakwizinn :
Gouvernement

parallèle

Suppression des réseaux sociaux

La dictature s’installe

Des complots allégués dans les arcanes 
du pouvoir, par des non-élus n’ayant 
donc aucune légitimité politique ou 
constitutionnelle, qui donnent froid dans 
le dos et qui, s’ils sont avérés, laissent 
entrevoir une démocratie mourante...

Moustass Leaks
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Actualité

Le pays est à 
un tournant 
décisif de son 
histoire et de 
sa destinée. Il 

a besoin d’un nouveau souffle et 
d’une nouvelle impulsion. Tant 
sur le plan social et économique 
que sur le plan de l’ordre, de 
la paix et de la démocratie. 
La suppression des réseaux 
sociaux en cette fin de campagne 
électorale, sous prétexte que la 
sécurité nationale est menacée, 
est signe que la dictature 
s’installe. Mais pas que. Elle est 
synonyme d’une peur viscérale 
de perdre le pouvoir. Elle prouve 
aussi l’obstination acharnée de 
ce gouvernement d’assassiner 
la liberté d’expression. D’autant 
plus que les révélations de 
Missier Moustass sont damning 
contre le gouvernement et lèvent 
le voile sur des complots allégués 
de nature sinistre qui se passent 
dans les arcanes du pouvoir, plus 
précisément par un gouvernement 
parallèle. La situation, il faut le 
dire, est sans précédent. 

Les Moustass Leaks, qui 
chamboulent la routine en cette 
fin de campagne électorale, ne 
font que confirmer à quel point le 
pays est gangrené par la mafia. 
Une mafia institutionnalisée dont 
personne ne pouvait imaginer 
l’ampleur. Une mafia qui dicte sa 
propre loi. Un Commissaire de 
police et une clique de policiers 

qui semblent agir comme des 
hors-la-loi, des ministres qui 

complotent, un conseiller 
qui tente d’orchestrer 

un ralentissement 
du réseau 
internet, des 

combinards 
qui sévissent 

dans l’ombre, 
des affairistes qui 

raflent des contrats 
faramineux, des terres 

de l’État et même des 

fonds de la MIC, un gouvernement 
qui espionne et épie toute une 
population… La ligne rouge a 
depuis longtemps été franchie par 
le gouvernement MSM de Pravind 
Jugnauth. 

Pire, il y a, d’un côté, une 
économie parallèle contrôlée 
par des barons de drogue. 
Ceux-là même qui échappent 
systématiquement au contrôle de 
la police et autres autorités, en 
raison des connexions occultes 
avec des proches du pouvoir, et 
même certains policiers mafieux. 
Et de l’autre, il y un gouvernement 
parallèle administré par 
Lakwizinn. Un ‘shadow and shady 
government’ composé d’hommes 
et de femmes non-élus, à la solde 
d’une cheffe qui a le contrôle absolu 
sur l’Hôtel du gouvernement, le 
cabinet ministériel, les Casernes 
centrales, et les institutions. 
Un gouvernement parallèle qui 
n’a aucune légitimité politique 
ou constitutionnelle mais qui a 
néanmoins pris le pays en otage. 
On a ainsi vu, selon un document 
révélé par Sunday Times la 
semaine dernière, l’épouse du 
Premier ministre choisissant qui 
mettre à la porte d’Air Mauritius en 
raison de leurs affinités politiques 
présumées, selon les dires de 
Sherry Singh… 

Ce ne sont évidemment là que le tip 
of the iceberg. Missier Moustass 
a fait son lot de révélations, les 
unes les plus choquantes que 
les autres. Mais un nouveau 
gouvernement, une fois en place, 
divulguera sans doute d’autres 
squelettes dans le placard. Il 
faudra alors des enquêtes pour 
déterminer la vérité. Pas comme 
celles initiées par le MSM et ses 
alliés uniquement pour se venger 
de Navin Ramgoolam et ses 
ministres en 2014. Non. Celles-là 
sont toutes, ou presque, tombées 
à l’eau, malgré les complots 
mesquins et l’acharnement 
du gouvernement Jugnauth, 

c o m p r e n a n t 
aussi Roshi 
B h a d a i n 
qui prétend 
m a i n t e n a n t 
être Monsieur 
Propre. Mais pour 
qu’il y ait des enquêtes 
en bonne et due forme, il 
faut d’abord donner un bon 
coup de karcher pour nettoyer 
et débarrasser les institutions 
clés du pays des parasites qui les 
infectent. N’oublions pas que ce 
sont les hommes et les femmes 
qui font les institutions. Il faut 
que celles-ci soient dirigées par 
des personnes compétentes et 
intègres, et dont la conscience 
professionnelle n’est pas à 
vendre. D’où l’importance 
d’une ‘Constitutional and other 
Appointments Authority’, comme 
préconisée par l’Alliance du 
Changement. 

Au-delà des enquêtes et des 
sanctions contre ceux qui ont mis 
notre pays, notre économie, notre 
démocratie et nos institutions en 
péril, un prochain gouvernement 
doit aussi veiller à rompre avec 
la mauvaise gouvernance et à 
remettre le pays sur la voie du 
développement et du progrès. Il 
faut créer de nouveaux piliers, 
relancer la production, augmenter 
la richesse, réduire la dette 
publique, réduire le coût de la 
vie, ranimer l’espoir des jeunes, 
redonner aux institutions leurs 
lettres de noblesse, consolider 
la démocratie, prévenir les fléaux 
dont la drogue qui ronge notre 
société, créer des opportunités 
égales pour tous… Tant nos 
attentes sont nombreuses, tant la 
tâche du nouveau gouvernement 
sera lourde. À une semaine des 
prochaines élections générales, 
nous osons espérer que ce 
changement viendra. Et que le 
pays respirera de nouveau. 

Lakwizinn : Shadow and shady government
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Arrestation de 
Sherry Singh et de 

trois autres personnes
Dans le cadre de l’affaire explosive 
des Moustass Leaks, quatre individus 
ont été interpellés ce vendredi par la 
Special Striking Team, notamment 
l’ancien CEO de Mauritius Telecom, 
Sherry Singh, ainsi que Jamirouddin 
Mohamad Yeadally, Nadeem Reshade 
Varsally et Kaviraj Ramjhuria. Ils 
sont actuellement interrogés aux 
Casernes centrales, bien que les 
chefs d’accusation précis restent 
pour l’heure inconnus.

Cette affaire, marquée par la fuite 
d’enregistrements téléphoniques de 
personnalités politiques, d’avocats, 
de diplomates, et de journalistes, a 
déclenché un tollé public après leur 
diffusion sur les réseaux sociaux. En 
réponse, les autorités ont décidé de 
suspendre temporairement l’accès 
aux réseaux sociaux jusqu’au 
11 novembre, au lendemain des 
élections prévues le 10 novembre, 
avant de rétropédaler et d’annoncer 
un retour à la normale imminent.

Cette décision a provoqué des réactions 
vives de la part de l’opposition, 
des juristes, et des membres de la 
société civile et de la population, qui 
dénoncent une atteinte aux libertés 
d’expression et d’information dans un 
contexte électoral sensible.

Actualité

Les autorités mauriciennes ont ordonné 
hier, vendredi 1er novembre 2024, la 

suspension totale de l’accès aux réseaux 
sociaux jusqu’au 11 novembre. Cette 
mesure draconienne, qui s’apparente à 
une véritable censure numérique, a été 
imposée sans préavis à la population. 

L’Information and Communication 
Technologies Authority (ICTA), le 
régulateur des télécommunications, 
a invoqué dans un communiqué de 
manière floue des «contenus audio» qui 
menaceraient prétendument la sécurité 
nationale et les relations internationales 
du pays. Une justification qui peine à 
convaincre, alors que les détails sur la 
nature exacte de ces menaces restent 
délibérément vagues. Cette décision 
autoritaire, qui rappelle les méthodes 
de régimes peu démocratiques, a forcé 
les fournisseurs d’accès Internet à 
restreindre l’accès aux plateformes les 
plus utilisées, portant potentiellement 
ainsi atteinte à la liberté d’expression des 
citoyens mauriciens.

Les autorités se sont contentées dans 
un premier temps de promesses creuses 
d’un «prompt retour à la normale» via un 
bref communiqué du PMO, sans fournir 
le moindre calendrier précis ni garantie. 
Cette censure, bien qu’habillée d’un 
vernis légal à travers les sections 18(1)(o) 
et 17(1) de l’ICT, a soulèvé de sérieuses 
questions sur l’état de la démocratie 
dans le pays et la capacité des autorités 
à gérer les crises autrement que par des 
mesures extrêmes portant atteinte aux 
libertés fondamentales.

Rétropédalage du PMO
En début d’après-midi, le PMO a convoqué 
certains responsables des médias radio 
et de la presse écrite pour une réunion 
d’urgence, révélant un changement 
significatif dans sa position. Le bureau du 
Premier ministre a en effet avancé avoir 
été victime d’une cyberattaque ayant 
compromis son système informatique et 
ses lignes téléphoniques fixes, mettant 
potentiellement en danger la sécurité de 
l’État. Cette nouvelle version des faits 
contraste fortement avec la justification 
initiale de l’ICTA concernant des «contenus 
audio» menaçants. Le PMO a annoncé que 
l’accès aux réseaux sociaux serait rétabli 
«d’ici quelques heures», précisant que la 
décision de l’ICTA était indépendante de 
l’enquête en cours sur cette cyberattaque. 
Il a par ailleurs été annoncé que le Premier 
ministre allait s’adresser prochainement à 
la nation pour fournir des explications plus 
détaillées sur cette situation confuse.

Par ailleurs, dans une vidéo circulant sur 
les réseaux sociaux, on a pu entendre 
Xavier Duval, leader du PMSD et membre 
de l’Alliance Lepep, s’adresser à des 
personnes âgées pour leur expliquer 
que la suppression de l’accès aux 

réseaux sociaux était due au fait que 
des conversations téléphoniques entre 
Pravind Jugnauth et les chefs d’État 
américain et anglais concernant Diego 
Garcia et les Chagos ont été interceptées 
et écoutées et que cela aurait mis en péril 
la sécurité de l’État mauricien.

Navin Ramgoolam :
«  Pravind pe rod tou kalite 

excuse pou renvoy election » 
Navin Ramgoolam, leader de l’Alliance 
du Changement, a déclaré dans une 
conférence de presse au Hennessy Park 
hier après-midi : « Ler tres tres grave ! 
Nou patri en danger ! Tou morisiyen 
gramatin inn soke, lanation entie finn soke 
akoz gouvernment finn donn lord pou 
blok tou platform reseaux sociaux ziska 
11 novam. Gouvernment Jugnauth pe 
priv nou de nou liberte dexpression. Ceki 
ve dir ki zis MBC, ki ene outi propagande 
pu kapav continiye diffise ban images 
propagande du MSM. Zot pe blok nou 
droit a linformation. Ena ban verites ki 
pe sorti ki li pe envi empess nou koner. 
Li ene atteinte a la democratie.Dan zot 
panik, zot koner ki zot pe perdi election, 
alors zot pe accross zot au pouvoir. » Il 
a ensuite ironisé sur le fait que Pravind 
Jugnauth, après avoir annoncé qu’il allait 
offrir l’internet gratuit à tous les jeunes de 
18 à 25 ans, bloque maintenant lui-même 
l’accès à internet. Navin Ramgoolam 
a aussi évoqué que le fait que nous 
soyons en période d’examens génère 
beaucoup de stress pour les élèves et 
étudiants, et que les personnes âgées 
ont été privées d’une source primordiale 
de divertissement. « Ceki pe ariver zame 
inn ariv dan ene pei democratik. Pei en 
grand danger. Pa cede a la provocation, 
pa donn PJ ene raison pou li renvoy 
election. Mo appel au calm. Servi ou droit 
de vote pou sanctionne sa gouvernement 
kinn prive nou de nou liberté et so ban 
mesures totalitaires. Pe rod tou kalite 
eskiz pou pa perdi eleksion. Lepep ki 
souverain, pa kapav empess li exercer 
so droit souverain ek li bizin fer tane so 
lavoi le 10 dan dernier meeting lallians a 
Porlwi », a-t-il conclu. 

Les autres leaders de l’alliance, 
Richard Duval, Paul Bérenger 
et Ashok Subron, ainsi 
que Shakeel Mohamed 
é g a l e m e n t 
présent, se sont 
joints à Navin 
R a m g o o l a m 
pour dénoncer 
la dérive vers la 
dictature que connait 
le pays, et pour lancer 
un appel au calme. Ils 
ont invité les électeurs à 
sanctionner le gouvernement 
sortant à travers les urnes.

Suppression des réseaux sociaux

La dictature s’installe
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Pour rappel, Missie Moustass, s’est d’abord 
exprimé sur Facebook et TikTok, avant de se 
tourner vers YouTube après la suppression 
de ses pages. Il se présente comme un 
fonctionnaire exaspéré par les injustices 
et la corruption au sein de l’État. Ses 

révélations, diffusées sous forme de fuites 
sonores, exposent des conversations 

privées entre hauts responsables 
politiques, figures médiatiques, 

et autres personnalités 
influentes de Maurice. 

Ces enregistrements, 
connus sous le nom 
de ‘Moustass Leaks’, 

laissent entendre 
des manipulations 

politiques et des abus 
de pouvoir présumés.

Les premières vidéos publiées 
le 18 octobre incluent des 

enregistrements de conversations 
entre journalistes, politiciens de 

l’opposition, juges, avocats, membres de la 
police, et le Commissaire de police. Si ces 
conversations ne sont pas spécialement 
compromettantes, la plupart ont été 
authentifiées par leurs protagonistes.

Deux autres enregistrements concernent la 
mort de Jacquelin Steeve Juliette, décédé 
le 4 janvier 2023 à Goodlands après une 
intervention de l’ADSU. La première bande 
sonore contient une conversation attribuée 
au surintendant de police Ashik Jagai, 
décrivant une altercation violente avec 
Jacquelin Juliette. Le second, supposé entre 
le Commissaire de Police Anil Kumar Dip et 
le Dr Sudesh Kumar Gungadin, suggère une 
dissimulation des causes réelles du décès 
en faveur d’une « cause naturelle » pour 
protéger un certain sergent Helene. Ces 
révélations contredisent la version officielle 
d’une mort par crise cardiaque et ont poussé 
Missie Moustass à exiger la démission du 
Commissaire de Police, fixant un ultimatum 
au 22 octobre.

Historique des révélations Le CP Anil Kumar Dip 
dans la tourmente

D’autres bandes 
sonores publiées 
sur TikTok évoquent 
des échanges 
présumés entre le 
Commissaire de 
police et un ministre 
sortant, discutant de 
moyens de protéger 
le fils du Commissaire, Chandra Prakash 
Dip, qui aurait vu sa peine de prison 
pour détournement de fonds convertie 
en une amende de Rs 100 000. Ces 
enregistrements laissent entendre que le 
Commissaire aurait sollicité des faveurs 
pour éviter un mandat d’arrêt. Malgré 
ces révélations accablantes et le fait que 
les écoutes téléphoniques le montrent 
sous un jour particulièrement grossier 
et vulgaire, le CP semble s’accrocher 
obstinément à son poste. 

Moustass Leaks
Lakwizinn : Gouvernement parallèle

Actualité

L’île Maurice est secouée par une affaire 
explosive qui bouleverse son paysage 
politique et social à l’approche des 
législatives. Les ‘Moustass Leaks’ révèlent 
une série d’écoutes téléphoniques 
alléguées de conversations impliquant 
des figures politiques et publiques de 
premier plan. Derrière ces révélations se 
cache Missie Moustass, un mystérieux 
lanceur d’alerte, qui a captivé l’attention 
nationale en publiant des enregistrements 
compromettants et en plongeant le pays 
dans une crise politique sans précédent.

Face à l’ampleur de ces révélations, qui 
mettent en cause des hauts responsables 
et impliquent directement le gouvernement, 
celui-ci a réagi de façon révoltante. Le 
vendredi 1er novembre, les autorités ont 
demandé à l’ICTA de restreindre l’accès 
aux réseaux sociaux à Maurice, invoquant 
des préoccupations de sécurité nationale 
et d’intégrité internationale. 

Nouveaux enregistrements 
autour du « Sniffing Gate »

Une série de nouvelles vidéos a été 
publiée le 31 octobre 2024, concernant 
l’affaire de ‘sniffing’ du trafic internet. 
Ces enregistrements incluent des 
conversations attribuées à divers 
responsables, dont des enquêteurs du 
CCID, un ministre, un conseiller du PMO, 
et Kobita Jugnauth, épouse du Premier 
ministre. Les enregistrements suggèrent 
des tentatives de manipulation de témoins 
pour incriminer Sherry Singh, l’ancien CEO 
de Mauritius Telecom, dans cette affaire de 
surveillance. La controverse avait éclaté 
en juillet 2022, après que ce dernier ait 
démissionné en affirmant que le Premier 
ministre lui avait demandé d’installer des 

équipements de surveillance.
Implication directe du Premier ministre
Jeudi soir, Missie Moustass a diffusé trois 
enregistrements impliquant le Premier 
ministre Pravind Jugnauth, l’ancien Chef 
du Cabinet Nayen Koomar Ballah, et 
l’ex-Speaker Sooroojdev Phokeer. Dans 
les enregistrements, les voix attribuées 
au Premier ministre et Nayen Koomar 
Ballah évoquent un certain « Motadeen » 
et « Katapermal », soulignant la nécessité 
d’agir rapidement pour obtenir un 
témoignage. Dans un autre enregistrement, 
Pravind Jugnauth et Sooroojdev Phokeer 
discutent d’une PNQ sur l’affaire du 
sniffing, mentionnant la nécessité de 
corriger certaines informations avant que 
le Premier ministre ne réponde.

Un contrôle d’Internet pendant les 
manifestations de 2022 ?

Deux autres vidéos publiées sur YouTube 
mettent en lumière des conversations 
où des personnalités mauriciennes 
discutent de ralentir Internet durant les 
manifestations de 2022 liées aux prix 
du carburant. Des voix attribuées à Ken 
Arian et Zouberr Joomaye suggèrent 
des moyens d’atténuer la contestation 
publique par un ralentissement des 
réseaux sociaux, mentionnant un soutien 
technique potentiel. Dans une seconde 
vidéo, Zouberr Joomaye et Sanjiv 
Ramdanee discutent du refus de Sherry 
Singh d’intervenir pour limiter l’Internet.

L’étau se resserre autour 
des membres de « Lakwizinn »

Les enregistrements impliquent des 
membres d’un groupe restreint de 
décideurs, surnommé « Lakwizinn », qui 

désignerait un 
cercle influent 
agissant en 
coulisses. Dans 
un audio, des 
p e r s o n n a l i t é s 
supposées être 
Zouberr Joomaye et 
Manesh Gobin évoquent les 
difficultés économiques du pays. 
« Nou pena marse de manoeuv. 
Massac ! », peut-on entendre dans 
cette conversation, laissant entrevoir la 
gravité de la situation.

Conséquences politiques et sociales 
majeures

Alors que l’on se dirige vers des élections 
cruciales, les Moustass Leaks viennent 
bouleverser le paysage politique du pays, 
exposant des allégations de corruption, 
de manipulations et d’abus de pouvoir 
au sein des plus hautes sphères de l’État. 
Les fuites, partagées massivement sur les 
réseaux sociaux malgré les tentatives de 
restriction, suscitent des interrogations 
profondes sur la transparence des 
institutions et sur l’influence de ce 
« gouvernement parallèle » soupçonné 
d’agir dans l’ombre. À mesure que ces 
révélations se multiplient, la pression 
s’intensifie pour les personnalités 
impliquées, et le sentiment de méfiance 
grandit au sein de la population, risquant 
de redéfinir la dynamique des prochaines 
élections. Le rôle de la justice et des 
institutions sera déterminant dans les 
semaines à venir pour restaurer la 
confiance publique et clarifier la vérité 
autour de ces enregistrements qui 
ébranlent la République.



Samedi 2 novembre 2024 5

sundaytimes75 SundayTimes75 5 255 3635www.sundaytimesmauritius.com facebook.com/sundaytimes.official

Cérébralité

« L’institution de cette commission d’enquête 
(NDLR : Moustass Leaks) à la veille des élections 
n’est qu’un effet d’annonce, car la commission 
ne pourra même pas commencer, encore moins 
boucler, ses travaux avant la tenue des élections. 
Le mandat de la commission est d’enquêter sur 
l’utilisation abusive présumée des infrastructures de 
télécommunications et/ou la diffusion de conversations téléphoniques 
présumées. Il s’agit d’un leurre condamnable, car la véritable question 
est de savoir si les officiers publics et autres protagonistes dont les 
conversations ont été interceptées ont commis des délits punissables 
sous la loi. Pour ajouter l’insulte à l’injure, il paraît qu’aucune enquête n’a 
été ouverte par la police sur la teneur de ces présumées conversations 
incriminantes. »

Me Sanjay Bhuckory, Senior Counsel
L’Express
Mardi 29 octobre 2024

Dans une vague de révélations sans 
précédent, les enregistrements 

de Missie Moustass, malgré 
leur nature controversée, 

permettent enfin aux 
Mauriciens de découvrir 

la véritable ampleur 
des pratiques alléguées du gouvernement 

Jugnauth. Ces vidéos devenues virales lèvent 
le voile sur des manipulations judiciaires et des 

abus de pouvoir présumés qui, sans ces divulgations, 
seraient demeurés invisibles aux yeux du public.

Photo du jourUP
Révélations de Missie Moustass

Pratiques douteuses
Les conversations dévoilées par Missie 
Moustass dressent un portrait accablant 
des pratiques au sommet de l’État mauricien 
: interventions dans des affaires judiciaires, 
tentatives de manipulation d’internet, 
dissimulation de la vérité dans l’affaire du 
décès de Jacquelin Juliette, arrangement 
pour éviter la prison au fils du Commissaire 

de police et complot contre Sherry Singh, entre autres. 
Ces échanges téléphoniques, impliquant notamment 
le Commissaire Anil Kumar Dip, l’Attorney General, 
des ministres et des membres de Lakwizin révèlent 
un système où l›abus de pouvoir et les magouilles 
semblent être devenus la norme au plus haut niveau.

DOWN

C’EST ÉCRIT
« L’île Maurice est à la croisée des chemins. Si 
nous ne renforçons pas l’État de droit durant le 
prochain mandat, si nous continuons à pervertir 
nos institutions républicaines avec un cynisme 
absolu, si nous laissons certains responsables de 
police « get away with murder » (nous travaillons 
avec des policiers professionnels et admirables, il 

est essentiel de ne pas tout confondre), et surtout, si nous tolérons 
l’existence d’un cabinet fantôme alors que nous avons un cabinet 
de ministres élu par le peuple, alors les droits humains resteront un 
mythe dans ce pays, comme ils le sont dans une ONU qui laisse des 
femmes et des enfants palestiniens se faire assassiner à Gaza... »

Lindley Couronne, fondateur et directeur général de DIS-MOI
Le Défi Quotidien
Lundi 28 octobre 2024

A ÉTÉ DIT

Nous sommes votre porte-parole
24h sur 24.

Faites nous parvenir vos infos, photos, 
vidéos ou doléances.

Elles seront traitées en toute confidentialité 

et seront publiées dans le journal ou 
sur notre site web.  

La « spontanéité » bien orchestrée
 des supporters de FJD

Soutien quémandé pour la ministre Fazila 
Jeewa-Daureeawoo qui participait à une 
émission sur Top FM ce mercredi dans le cadre 
de la campagne électorale. Rien de tel qu’une 
pluie de commentaires «spontanés» et positifs 
pour garantir le succès d’un passage radio !
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Actualité

Le Maulana Shamim Khodadin a déposé 
une plainte auprès du Central Criminal 
Investigation Department (CCID) contre 
le directeur de la Mauritius Broadcasting 
Corporation (MBC), Anooj Ramsurrun, 
mercredi. Cette démarche, effectuée en 
présence de ses avocats, Mes Assad 
Peeroo et Naushad Paurobally, fait suite 
à la diffusion sur les réseaux sociaux 
d’une bande sonore controversée, 
attribuée au directeur de la MBC, qui 
vise directement le Maulana Khodadin 
et la communauté musulmane.

S’exprimant ensuite face à la presse, 
le Maulana Khodadin a dénoncé les 
intimidations dont il se dit victime. « Il y 
a quelques semaines, j’ai pris position 
pour que le gouvernement apporte des 
éclaircissements sur les dons saoudiens. 
Depuis, j’ai reçu de nombreuses menaces 
et intimidations », a-t-il affirmé. Le 
religieux, visiblement affecté, évoque 

une série de menaces visant non 
seulement lui-même, mais aussi 

ses proches. Selon lui, une 
bande sonore publiée la 

semaine dernière sur 
une page Facebook 

en est le point 
c u l m i n a n t . 

« Anooj 
R a m s u r r u n 

discute avec une 
autre personne et 

tient des propos très 
délicats, allant jusqu’à 

faire des menaces et des 
intimidations envers moi et ma 

famille », a-t-il ajouté. Il précise 

que cette bande contient également 
« des propos incitant à la haine et des 
allusions à notre prophète, disant ‘ki linn 
gagn coup de pié’ », une déclaration 
qu’il qualifie de « provocation envers la 
communauté musulmane » et qui, selon 
lui, « pourrait créer de graves tensions 
communautaires ».

Le Maulana Khodadin a insisté sur sa 
résilience et sa foi, déclarant : « Je n’ai 
pas peur de la mort, car ma vie et ma mort 
sont entre les mains de notre Créateur, 
mais je crains que ces propos ne créent 
des problèmes au sein de la communauté 
et dans le pays. » Le religieux affirme 
reconnaître sans équivoque la voix 
d’Anooj Ramsurrun et souhaite que le 
CCID prenne les mesures nécessaires. 
Interpellant le Premier ministre, il a lancé : « 
J’espère que le CCID prendra des actions 
et que le Premier ministre assumera ses 
responsabilités. Il n’est pas possible qu’un 
voyou, puisqu’il a lui-même affirmé en 
être un, dirige notre télévision nationale. 
» Le Maulana Khodadin se dit toutefois 
confiant envers le travail des autorités et 
espère que la lumière sera faite sur cette 
affaire, au nom de la stabilité du pays et 
du respect de toutes les religions.

Une quête de vérité relancée
Une enquête judiciaire sur les 
circonstances du décès de Jacquelin 
Steeve Juliette a débuté ce lundi 28 
octobre devant la Cour de district de 
Pamplemousses, sous la présidence de 
la magistrate Neela Ramdewor-Naugah. 
Cette procédure intervient après que le 
Directeur des Poursuites Publiques (DPP), 
Me Rashid Ahmine, a constaté l’absence 
d’avancées significatives dans l’enquête 
policière initiale.

L’affaire remonte au 4 janvier 2023, lorsque 
Jacquelin Steeve Juliette, âgé de 36 ans, 
est décédé peu après une intervention 
de la brigade antidrogue à son domicile 
situé à Résidence Ste-Claire, Goodlands. 
Bien que l’autopsie ait conclu à une mort 
naturelle par crise cardiaque, sa famille n’a 

cessé de dénoncer des actes de brutalité 
policière lors de son interpellation. « Mo 
envi trouv la zistis pou mo missié. Banla inn 
bat li, inn tuye li kuma ene lichien. Zis nou 
guetter bondié pou decider ki li pou fer. 
Nou inn bien tender lor reseau ceki banla 
inn kozer, nou pou trouv la vérité », a confié 
l’épouse de Jacquelin Steeve Juliette.

La situation a récemment connu 
un rebondissement majeur avec la 
diffusion des ‘Moustass Leaks’, des 
enregistrements audios compromettants 
impliquant plusieurs acteurs clés, dont le 
Commissaire de police Anil Kumar Dip et 
le chef du département médico-légal, le 
Dr Sudesh Kumar Gungadin. Ces bandes 
sonores évoquent notamment de possibles 
manipulations du rapport d’autopsie et 
font état d’agressions présumées lors de 
l’opération policière.

Dans le cadre de cette enquête 
judiciaire, le bureau du DPP a présenté 
une liste de 13 témoins qui seront appelés 
à la barre. Les premières auditions 
débuteront le 7 novembre, avec quatre 
témoins dont l’épouse de la victime et 
un représentant de l’Independent Police 
Complaints Commission (IPCC).

Enquête judiciaire sur la mort de Jacquelin Steeve Juliette

Menaces et intimidations alléguées

Le Maulana Shamim Khodadin dépose une
plainte contre le directeur de la MBC

Législatives 2024

L’Alliance du Changement 
joue sa dernière carte 

à Port-Louis ce dimanche
Le dernier meeting de l’Alliance du 
Changement, prévu ce dimanche matin 
devant la municipalité de Port-Louis, 
s’annonce comme un moment clé de la 
campagne électorale. Il sera présidé par 
Arianne Navarre-Marie, et les principaux 
orateurs seront Richard Duval, Ashok 
Subron, Shakeel Mohamed, Paul Bérenger 
et Navin Ramgoolam. Cet événement sera 
marqué par une annonce très attendue 
: les noms des personnalités choisies 
pour occuper les postes constitutionnels 
en cas de victoire de cette coalition, 
formée par le Parti travailliste (PTr), le 
Mouvement militant mauricien (MMM), les 
Nouveaux Démocrates (ND) et Rezistans 
ek Alternativ (ReA).

Lors de la présentation du manifeste 
électoral de l’Alliance le mardi 29 octobre, 
Navin Ramgoolam, a confirmé que Shakeel 
Mohamed occupera le poste de numéro 
3 dans la hiérarchie gouvernementale en 
cas de victoire. 

À une semaine du scrutin du 10 novembre, 
ce rassemblement vise à consolider la 
campagne de l’Alliance du Changement et 
à offrir aux électeurs une vision concrète 
de son projet pour le pays.

En face, l’Alliance Lepep tiendra son 
dernier meeting à Phoenix. Les principaux 
orateurs seront les leaders de la coalition, 
à savoir Steven Obeegadoo, Alan Ganoo, 
Ivan Collendavelloo, Xavier Duval et 
Pravind Jugnauth.
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LES AXES 
PRIORITAIRES 

DU 
MANIFESTE

1.  R e l a n c e r 
l’économie pour 

lutter contre la hausse 
des prix et réduire le coût 

de la vie.
2. Combattre activement 

le trafic de drogue et les problèmes 
d’insécurité afin de garantir la sécurité et 
le bien-être de notre communauté.

3. Repenser notre système éducatif pour 
qu’il soit plus équitable, pour encourager 
la jeunesse à poursuivre les études et 
acquérir des connaissances.

4.  Rétablir un système de santé équitable, 
fiable et de haute qualité, afin d’assurer 
des soins accessibles à tous.

5. Lutter contre la corruption, rétablir 
la démocratie, restaurer nos 
libertés individuelles et réinstaurer l’ordre 
et la paix.

6.  Encourager le développement durable, 
protéger l’environnement et adopter 
une approche réfléchie pour le 
développement immobilier.

7. Accorder une attention particulière à nos 
pensionnaires et à nos aînés, en veillant 
à leur bien-être et à leurs besoins.

LES 25 MESURES IMPORTANTES
1. Priorité au combat contre les 

augmentations de prix : création d’un 
fonds de soutien de 10 milliards de 
roupies pour stabiliser les produits de 
base essentiels et réduire le fardeau des 
familles.

2.  Nouveau modèle économique, avec 
la création d’un Master Plan axé 
sur l’économie verte, les nouvelles 
technologies et l’économie océanique.

3.  Garantie que la pension vieillesse, 
la pension pour les invalides et les 
autres allocations sociales seront 
progressivement augmentées pour 
atteindre un minimum de Rs 21 500 
durant notre mandat.

4. Baisse du prix de l’essence et du diesel, 
réorganisation du CEB pour une baisse 
des prix d’électricité ; Internet gratuit 
pour chaque famille.

5. Transport public gratuit pour tous, 
y compris pour les vans scolaires ; 
repenser, moderniser et passage au 
vert de l’industrie des bus pour offrir un 
service efficace, fiable et conforme aux 
normes de sécurité.

6.  Baisse des prix des médicaments 
et bons d’achats pour l’achat des 

médicaments indisponibles dans les 
centres de santé publique.

7.  Couverture intégrale des frais de 
traitement à l’étranger pour les 
patients, quel que soit leur âge, lorsque 
le traitement n’est pas disponible 
localement, et mise en place d’une 
Unité Diabète et soins des pieds dans 
chaque hôpital régional.

8.  Un nouveau Master Plan sur la drogue 
qui tiendra compte de la nécessité de 
faciliter la réhabilitation des toxicomanes 
et leur réinsertion dans la société.

9.  Abolition de la taxe sur les revenus de 
moins de Rs 1M, sur la Basic Retirement 
Pension, la Basic Invalid’s Pension et les 
autres allocations sociales et exemption 
fiscale pour les contribuables âgés de 
18 à 28 ans.

10. Retour aux anciens critères de 3 crédits 
pour l’admission en Grade 12 menant 
au HSC et création d’une plateforme 
numérique pour assurer la continuité 
dans le processus d’enseignement et 
d’apprentissage.

11. One-off payment des droits 
d’enregistrement uniquement à l’achat 
d’un véhicule neuf.

12. Améliorer l’approvisionnement en eau 
dans toutes les régions grâce à des 
investissements productifs dans le 
captage, le traitement et la distribution ; 
remplacement des conduits défectueux.

13. Rendre public le Land Drainage Master 
Plan et rationaliser la construction 
des drains pour minimiser les risques 
d’inondations. 

14. Assainir et relancer l’organisation 
des courses hippiques : faire revivre 
le Champ de Mars et revoir l’Animal 
Welfare Act pour mieux protéger les 
animaux. Construction d’un hôpital 
pour les animaux avec un service 
ambulancier 24/24. 

15. Programme National de rénovation et 
de développement des « résidences», 
et restructuration et relances des 
programmes de logements sociaux.

16. Réorganisation urgente du port, 
de l’aéroport et d’Air Mauritius et 
investissement massif dans l’agriculture, 
la pêche et l’élevage afin de redynamiser 
l’économie et d’assurer la sécurité 

alimentaire.
17. Construction d’une salle de 
concert entièrement équipée 
pour la tenue de manifestations 
artistiques, notamment 
des concerts musicaux, et 
transformation d’un des stades 
de football en lieu de concerts 
musicaux.

18. Création d’un fonds spécial à partir des 
recettes de la loterie nationale pour 
soutenir les sportifs d’élite, y compris 
leur participation à des événements 
régionaux, et assurer la gratuité de leurs 
entraînements.

19. Garantir l’indépendance et l’impartialité 
de la MBC dans la Constitution, abolir la 
redevance de Rs 150 et introduction de 
chaînes de télévisions privées.

20. Une vraie réforme électorale avec au 
moins un tiers de femmes sur la liste des 
candidats des partis pour les élections 
générales, une loi transparente sur le 
financement des partis politiques ; une 
loi anti-transfuges et l’introduction de la 
Freedom of Information Act.

21. Élection du Président/e de la République 
par un collège électoral et d’un/e 
Speaker de l’Assemblée Nationale dont 
l’indépendance et l’impartialité sont 
garanties dans la Constitution.

22. Renforcement de l’indépendance et des 
pouvoirs du DPP dans la Constitution.

23. Redonner à la force policière son 
prestige et son indépendance et 
remplacer la SSS/NIU.

24. Remplacement de la Financial 
Crimes Commission par une 
puissante institution anti-corruption 
et remplacement de l’ADSU par 
une institution pluridisciplinaire pour 
combattre le trafic et l’usage des 
drogues.

25. Mise en œuvre de solutions innovantes 
visant à atteindre les objectifs de 
“zéro déchet” et “zéro centre 
d’enfouissement”, en réduisant 
l’enfouissement des 
déchets domestiques et 
en créant de la valeur 
ajoutée grâce à 
des procédés 
tels que le 
compostage, 
le recyclage, 
la valorisation 
énergétique des 
déchets, ainsi que le 
traitement sécurisé des 
déchets médicaux pour 
éliminer tout risque biologique.

L’Alliance du Changement

Les mesures essentielles du manifeste électoral 2024
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Votons par devoir civique pour 
les trois candidat(e)s devant 

servir au mieux notre 
population

Électrices ! Électeurs ! 
Accordez quelques 
instants d’attention 

et de réflexion au 
message que nous  

vous adressons à une 
semaine des législatives du 10 

novembre 2024.

A la suite de la dissolution du Parlement 
plébiscité le 7.11.2019, nous sommes de 

nouveau appelés aux urnes pour désigner les 62 
députés d’une nouvelle Assemblée Nationale. Nos 
élus formeront ensuite un gouvernement, mais aussi 
une opposition parlementaire, pour administrer 
au mieux, en notre nom, notre pays et population, 
jusqu’en 2029.

Trois questions se posent à nous : 
1. Faut-il voter ou non ? 
2. Si oui, pourquoi ? 
3. Si oui, pour qui ?

Faut-il voter ? Democracy Watch vous encourage 
vivement à exercer pleinement votre droit de vote 
en vous rendant aux urnes. C’est un devoir citoyen, 
fruit d’une longue lutte. À Maurice, ce droit a pris 
racine avant 1885, mais n’était accessible qu’à une 
minorité privilégiée, plus riche que la majorité des 
habitants (seulement 11 000 votants sur environ 
350 000 habitants, soit un sur 32). En 1948, une 
nouvelle constitution élargit ce droit à environ 70 000 
citoyens et citoyennes maîtrisant une des langues 
officielles, à l’exception du créole et du bhojpuri, sur 
une population de près de 450 000 habitants, soit 
un sur six. En 1959, le suffrage universel accorde 
enfin le droit de vote à tous les Mauriciens de plus 
de 21 ans (étendu aux plus de 18 ans à partir de 

1976). Qui refuse d’aller voter accepte que sa 
voix n’a aucune valeur, ni importance, à ses yeux, 
pendant que celles des votants mettent en place 
un nouveau Parlement, un nouveau gouvernement, 
une nouvelle opposition constitutionnelle.

Pourquoi voter ? Dédaigner aujourd’hui son droit 
de vote universel revient à insulter la mémoire de 
nos ancêtres, qui ont courageusement risqué leur 
vie pour le conquérir. En participant au scrutin du 10 
novembre 2024, chacun de nous pourra témoigner 
sa reconnaissance envers ceux et celles qui se sont 
battus pour nous obtenir ce droit. Tous les habitants 
de la planète n’ont pas ce privilège, et peu d’entre 
eux, comme nous, peuvent avoir confiance dans 
le bon fonctionnement de leur système électoral, 
même si des améliorations peuvent encore le rendre 
plus équitable et plus crédible.

Les élections législatives du 10 novembre 2024 
seront les 28es à se tenir de manière continue 
ou presque (deux seules exceptions pendant la 
Seconde Guerre mondiale et en 1972) et les 15es 
au suffrage universel. Aucune de ces élections n’a 
jamais été contestée dans son ensemble, ce qui 
fait honneur à l’électorat mauricien. Peu de pays 
dans le monde peuvent se prévaloir d’un tel bilan 
démocratique, où perdants et vainqueurs sont 
respectés et où l’unité fraternelle entre Mauriciens 
de toutes origines et religions reste intacte. Voilà un 
mérite dont nous pouvons être fiers. 

Pour qui voter ? Pas question ici de donner la 
moindre consigne de vote. Democracy Watch 
demande surtout à chaque votant de réfléchir le plus 
longtemps possible à la signification de son vote et 
aux conséquences positives ou négatives qu’il aura 
pour notre pays et ses habitants, mais aussi pour 
notre unique planète, comme pour les enfants de 
nos enfants. 

Chaque votant doit savoir :
Qui il est ? 

Quelle est sa place dans la société ? 
Quel rôle veut-il y jouer ?

Chaque votant a le devoir de contribuer à transformer 
notre Humanité en une véritable Fraternité, où règnent 
la liberté, l’égalité et la plus grande solidarité. Votons, 
non pour des hommes et des femmes faillibles, mais 
pour des valeurs durables et épanouissantes. Votons 
pour celles et ceux capables de mieux les incarner. 
Votons pour l’avènement d’un monde meilleur, 
plus fraternel, respectueux de la nature et solidaire 
des moins chanceux. Votons pour un monde en 
constante amélioration, que nous pourrons léguer 
aux générations futures sans honte ni crainte de 
leur jugement. Votons pour le renforcement d’une 
bonne gouvernance locale, qu’elle soit municipale, 
villageoise, de district ou de quartier.

Votons pour donner aux Mauriciennes la place 
qu’elles méritent, la première et la meilleure dans 
notre société. Votons pour l’éradication de nos 
fléaux sociaux, en commençant par celui de la 
drogue et des mafias qui l’entourent. Votons pour 
éliminer la corruption et instaurer la méritocratie 
à tous les niveaux. Votons surtout pour rétablir 
nos meilleures valeurs ancestrales. Votons pour 
préparer le pays à l’autosuffisance alimentaire, à 
l’indépendance énergétique, et pour des actions 
concrètes face aux changements climatiques 
afin de garantir notre survie.

Ainsi, chaque votant a la responsabilité d’apporter 
son soutien aux trois meilleurs candidats ou 
candidates de son choix, en toute liberté et sans 
aucune contrainte.

A l’heure du dépouillement des voix, Democracy 
Watch espère que chaque votant pourra être fier 
d’avoir accompli son devoir civique avec le sens 
de responsabilité qui convient à un acte aussi 
éminent, aussi valorisant.

Merci pour l’attention que vous donnerez à ce 
message.

Democracy Watch

UN APPEL URGENT : Aux dirigeants de tous 
les États membres de l’ONU et au Conseil de 
Sécurité, nous vous demandons de reconnaître 
l’État palestinien comme État souverain et de 
réaffirmer les droits du peuple palestinien. Il 
est temps de tourner la page des années de 
souffrance depuis 1948, d’échecs, de mettre 
fin à l’occupation, d’ouvrir la voie à une paix 
durable, et de reprendre immédiatement les 
pourparlers de cessez-le-feu Israël/Palestine/
Hamas/Hezbollah (notre appel ici et celui de 
plusieurs ONG, dont AVAAZ, qui souhaite tous 
à mettre fin à cette guerre).

La population de Gaza, et maintenant celle du 
Liban, subit un déluge de feu, un cessez-le-feu 
immédiat et un échange d’otages/prisonniers 
suivi par la reconnaissance de la Palestine est 
un des derniers espoirs de parvenir à une paix 
durable dans la région.

Depuis octobre 2023, les habitants de Gaza 
vivent des attaques continues, dans la peur 
d’un génocide perpétré par Israël et son 
PM Netanyahu, qui n’épargne ni femmes, ni 
enfants, ni écoles, ni hôpitaux, ni habitations. 
Génocide condamné par la Cour Internationale 
(ICC) et qui a fait à ce jour 43 000 morts !

Également condamnable le massacre du 7 
octobre, que le Hamas doit immédiatement, 
avec un cessez-le-feu, terminer en libérant 
tous les otages, en même temps qu’Israël 
libère le millier de Palestiniens dans les cachots 
d’Israël. Le Hamas se transforme en PPP et 
enfin termine avec ses action terroristes, AFIN 
de s’activer à rebâtir Gaza et gouverner le 
territoire post guerre. Israël a le droit de vivre 
et se développer en paix. Les pays Arabes 
de la région surtout l’Égypte et le Qatar ont 
déjà proposé d’organiser ces pourparler, mais 
surtout les USA, un geste crucial du Président 
Biden avant qu’il ne s’en aille. L’Iran a tout à 
gagner à rester en dehors de ce conflit et le 

Hezbollah alors que Gaza retrouvera la paix 
et sa souveraineté, à s’afférer à reconstruire et 
bien gouverner le Liban, lui-même en proie à 
des difficultés énormes, économique et autres.

A la West Bank, les familles sont chassées de 
leurs maisons au profit des colonies juives, une 
autre occupation illégale. Mais si la Palestine 
devient un État reconnu cela scellera la création 
de deux États, la Palestine et Israël, vivant 
côte-à-côte en paix et en sécurité, ce qui 
a été planifié et souhaité en 1948 mais 
jamais réalisé. Aujourd’hui c’est enfin 
l’occasion de le faire. Déjà plusieurs 
votes au Nations Unies ont 
reconnu la Palestine. Quand 
la Palestine deviendra un 
État reconnu par tous 
les pays du monde, la 
Palestine et Israël 
vivront côte-à-côte 
en paix et en sécurité.

Dr Michael ATCHIA 
(Former United Nations 

Programme Director)

mklatchia@intnet.mu

Paix et reconstruction pour la Palestine, vivre en paix pour Israël
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Back in the 80’s, in Form IV (now Grade10), 
we had to study “Macbeth” as an English 
Literature textbook. At that time, as most 
carefree teenagers I found it tedious to read 
about how one Lady Macbeth (-no pun 
intended-) enticed her husband to commit 
murder in order take the throne. And I asked 
our teacher: “Why do you impose upon us 
textbooks which are old by centuries?” She 
replied: “Human nature has not changed!”

Over the years, with maturity, I learnt to read 
on my own. My first conclusion was how 
right our teacher had been! Human nature 
has indeed not changed!

Back to “Macbeth”. Though he was a 
fictional character, Macbeth was easily 
absolved for his crime as there were no 
CCTV / Safe City cameras, and not even 
forensic police officers then. Yet, the couple 
never had peace of mind. Macbeth had 
to commit several murders to feel “safe in 
power”.  Lady Macbeth, laded with guilt, 
sank into insanity and eventually committed 
suicide! 

In real life, during the last century we’ve had 
the likes of Hitler, Mussolini and Stalin. 

In modern times: the most striking example 
is PKJ, President Kim Jeong, of North 
Korea. The actual Kim Jeong is a ‘piti” 
who came to power upon the death of his 
“papa”. (Again, no pun intended).

A simple click on Google or YouTube, will 
reveal how PKJ “runs” North Korea.

In brief, it is the most hermetic country in the 
world, completely under police/army control. 
There is only one national propaganda 
television. No free press. Internet, but 
with restricted sites, is accessible only to 
a privileged few, those in the inner circle 
of PKJ. Speaking against the regime is 

extremely dangerous, with 
the punishment ranging 
from forced labour to 
death. Most people 
work extremely 
hard yet they live 
in poverty. The few 
who dare to flee 
the country do so 
only at the peril of their 
lives. Needless to say, the 
dictator lives lavishly.

The common trait of all dictators: 
the insatiable desire to have absolute 
control over everybody and everything!

A comparison of different types of 
leadership will not be out of place here. 
Let me quote Louis Fischer, who wrote a 
biography on Mahatma Gandhi. 

Quote: “Mahatma Gandhi had more than 
influence, he had authority, which is less 
yet better than power. Power is the attribute 
of a machine, authority is the attribute of a 
person. Statesmen are varying combinations 
of both. The dictator’s accretion of power, 
which he must inevitably abuse, steadily 
robs him of authority. MG‘s rejection of 
power enhanced his authority. Power 
feeds on the blood and tears of its victims. 
Authority is fed by service, sympathy and 
affection.” [*]

In brief, a true leader is loved, whilst a 
dictator is feared!

May God preserve Mauritius from 
dictatorship!

YNAM ALLY

*[P.S: Unfortunately, Gandhi was 
assassinated by Nathuram Godse, an RSS 
member, the very organization in which 
Modi made his political debut]

Libre Expression

Note : Les points de vue exprimés dans la rubrique ‘Libre Expression’ ne reflètent pas nécessairement ceux de la rédaction

Being in the prime of my youth, hale and hearty 
Then known by people as “vache grasse”

Providing milk to people at large
Among dales and valleys, I use to graze

Not always the period of “vache grasse” 
remains

Milking in excess makes me hapless
Until skinny I become, then who cares
At this juncture I am known as “vache 

maigre”
During my hey days, I become cash cow

Some holds me by the horns vigorously
While others milk me happily and excessively

Not caring for my health but lured by milk
What if my tongue comes out with weary?
Through thick and thin, I always stand by them
Money talks for the milk sellers at all cost
Wealth, not my health, do they consider
Learn to use me judiciously, with great care
My bones are weakening day in day out
My fall is the fall of you all, without exception
Let me please graze where the grass is greener
Do not become over-generous to my detriment
Let me grow fatter and fatter with full vigor
Spare to put me at highest bid at this moment
Do not give me a slow death, think for the future

The cow 
[representing our national economy]

From Lady Macbeth to PKJ

By Cassam Tupsy

Unis face à l’interdiction 
des réseaux sociaux

Vendredi matin une décision sans 
précédent a secoué l’île Maurice 
et ses citoyens - l’interdiction des 
réseaux sociaux. Face à cette 
mesure, les mauriciens, de l’île 
comme de la diaspora, ont réagi 
avec une unité remarquable. 

La réaction collective a pris 
une ampleur impressionnante, 
rassemblant des mauriciens de 
tous horizons pour exprimer 
pacifiquement mais fermement 
leur opposition à cette privation 
de liberté. L’unité affichée par la 
diaspora et les citoyens locaux a 
non seulement renforcé la voix de 
la population, mais a aussi envoyé 
un message clair : les mauriciens, 
qu’ils soient à Maurice ou à 
l’autre bout du monde, sont prêts 
à défendre leurs droits.

Dans cet élan de solidarité, un 
dicton bien connu résonne encore 
plus fort : L’union fait la force. 
Cette mobilisation, empreinte de 
dignité et de détermination, est 
la preuve vivante de la puissance 
du peuple mauricien, prêt à 
surmonter les obstacles et à 
s’opposer à tout ce qui porte 
atteinte à ses valeurs de liberté et 
de justice.

Félicitations à tous les Mauriciens 
pour ce bel exemple d’unité et de 
force !

Amrita Kistamah, GOSK
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Note : Les points de vue exprimés dans la rubrique ‘Libre Expression’ ne reflètent pas nécessairement ceux de la rédaction

As a concerned responsible Muslim 
organisation, the Muslim Citizen 

Council (MCC) is circulating 
this open letter to all Muslim 

candidates participating in the 
upcoming elections. Since its 

inception in 2001, the MCC has 
actively encouraged Muslims to fully 

participate in the nation’s democratic 
process. Crafted by the Mauritius largest 

representative body of mosques and Islamic 
associations, the MCC does not endorse specific 

parties or candidates.

In the context of the forth coming General Elections, 
the MCC has drafted a Memorandum on some vital 
demands in favour of the Muslim Community and other 
societal issues that need to be addressed urgently. 
The said Memorandum had been launched at a Press 
Conference on the 17th Oct. 2024, at Le St. Georges 
Hotel.  

In the past, it was one leader who led the Muslims on 
the right path, protected their interests and guided them 
in their day-to-day life. He acted as a philanthropic, a 
friend, a philosopher and a guide. People were then led 
normally to be a single brotherhood. Nowadays, one 
leadership concept does not work. Therefore, plurality 
of leaders is what is expected to be developed in our 
democratic system.

Fortunately, according to our existing rules, the Muslim 
Community has at least eleven/twelve members 
to form part of the National Assembly. Hence, the 
whole Muslim Community have an special eye on the 
members of the National Assembly (NA). MCC has 
observed that in the past, all of the Muslim Members 
at the NA, who are occupying Muslim Seats, either by 
being elected or nominated by the Best Loser System, 
were at the mercy of their respective political Leaders 
and fear to raise their voices for the benefit of the Muslim 
Community - with the exception of few timid questions 
in respect of the issues faced by the Muslims. None of 
them dares to stand to defend Islamic causes or make 
proposal in favour of the Muslim Community. 

The MCC trusts that all the Muslim Members of the 
new government, irrespective of which party they 
belong to, would jointly or separately make advocacy 
of the proposals in our Memorandum, which will have 
lasting effects on the Muslim community in particular 
and the nation at large. 

These proposals mentioned are the product of 
extensive consultation, surveys, and focus groups 
within the MCC affiliates network. These proposals 
aim to ensure political leaders to respond to the needs 
of Muslims Community, a community seeking fairness, 
equality of opportunity and the freedom to practice 
their faith. 

Therefore, the MCC urges you, the Muslim Candidates 
in this General Elections, to consider advancing these 
proposals for implementation to the new government:

The other issues included in the Memorandum 
encompass a broad spectrum of policies, from 
fostering inclusion and combating hatred to 
empowering youth, safeguarding religious rights, 
drug trafficking, climate change, addressing 
the cost of living crisis, the crisis of loss of 
values, and upholding international law-
particularly in light of the ongoing 
slaughter in Gaza and the decades-
long oppression of Palestinians, 
etc...

The Secretariat

• To obtain a copy of the complete 
Memorandum in PDF format, kindly call 
on the 5911 9940.

Halal Food Au-
thority

To set up a ‘Halal Food Authority,’ that will have 
powers to sue and remove Operating Licenses 
of the defaulters.

Halal Tourism
To set up a window for Halal tourism that will 
cater to the specific needs and preferences of 
Muslim travellers.

Islamic Cultural 
Museum

To set up an Islamic Cultural Museum that will 
promote the various aspects of the Islamic 
culture and the contributions of Muslims in 
Mauritius.

Muslim Family 
Council

To revamp the MFC, to become more effective 
and to deliver expected quick results.

Arabic Language
Arabic Language to get same treatment as 
other Oriental Languages.

Islamic Cultural 
Centre (ICC)

ICC to be relieved of organizing Hajj and to 
concentrate on its other objectives - the 
preservation and promotion of Islamic arts and 
culture, etc..

Sexuality Educa-
tion

Islamic Scholars to participate in the developing 
of Curriculum and syllabus on Sexuality 
Education.

Regulate Import 
of Livestock for 
Eid-ul-Adha

Government should solely for Eid-ul-Adha, 
consider importing and distributing cattle on 
the hoof, through the Ministry of Commerce 
and Industry, the Mauritius Meat Authority, 
and/or State Trading Corporation, with a view 
to eradicate the cartel in this field.

Waqf Board
The whole concept of Waqf be reviewed/
revamped and its composition be done 
according to Islamic criteria.

Islamic Banking

To open a window of Islamic Banking in 
every bank, where the government has a 
considerable number of shares and to incite 
other commercial banks to follow suit.

Organization of 
Islamic Coopera-
tion (OIC)

Mauritius should seek an Observer Status at 
the OIC.

Muslim Personal 
Law

To re-introduce appropriate MPL legislation for 
its official recognition and implementation.

Open Letter to the Muslim Candidates
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By Bashir Nuckchady

In a Memorandum in the context of the 
forthcoming General Elections, launched 
at a Press Conference on the 17th Oct. 
2024, the Muslim Citizen Council (MCC) 
requested the coming government to set 
up a ‘Halal Food Authority’ (HFA), that will 
have powers to ensure that food items of-
fered on sale to consumers, in Super Mar-
kets, Stores, Food Outlets, Restaurants 
and Hotels are genuinely Halal.

The unit could be set up within the San-
itary Division of the Ministry of Health to 
ensure that food items are properly la-
belled with a view to facilitating consum-
ers in their choice between Halal, Vegetar-
ian, Non-Halal, and Non-Vegetarian food 
items. The HFA that will have powers to 
sue and remove Operating Li-
censes of the defaulters.

In spite of the Halal Label on food 
stuff, certain questions remained 
unanswered. How certain are we 
that the food we eat is Halaal? 
Can we trust that when we see 
a Halaal logo at a food or eating 
establishment, it is Halaal? 

We need to be grateful to our 
Halaal Certifiers, who have for 
years served the community with 
their means on board. However, 
certain pertinent questions arise. 
Can we believe the local Halaal 
certifying bodies, self-proclaimed 
custodians of Halaal and self-
proclaimed collectors of Halaal 
revenues, who do not share with 
the Muslim populace ‘their’ criteria used 
to determine Halaal because it is their 
‘intellectual property’, when they say that 
the foods, products and establishments, 
from ‘Farm to the Fork’ certified by them 
are completely Halaal? Is Halaal integrity 
maintained from the point of production 
(Farm) to the point of consumption (Fork)?

Can we believe them? If yes, on what 
basis do we believe them? What 
empirical assurance is provided to the 

Muslim community to instill confidence 
and trust in Halaal certification. 

Coping with the aforementioned 
questions at individual, 

household and community 
levels is incumbent 

upon all if we are 
to comply, as 

individuals and as 
a collective, with 

the numerous 
Quranic and Prophetic 

injunctions on Halaal.

Maintaining Halaal integrity 

from farm-to-fork requires that every 
step in the production of a food or 
product through to its final point of 
sale and / or consumption complies 
with all Halaal requirements. The 
Halaal requirements in each step of 
production constitute Halaal integrity 
indicators or control points that would 
have to be complied with.

Any non-compliance along the process 
constitutes a break in the chain and a 
lapse in Halaal integrity, which renders 
the Halaal status of the food or product 
at the point of sale or consumption, 
suspect. This value chain framework is a 
chain of interlinked activities that models 
the food production and delivery process 

by mapping each activity involved in the 
making of a particular product.

Other pertinent questions arise, however. 
Was the feed and veterinary medicine 
that was fed to the animal Halaal? Was 
the animal stunned before slaughter? If 
so, was bolt stunning used? Bolt stunning 
involves shooting a bolt through the skull 
of the animal, and is universally rejected 
by most local and all major global Halaal 
authorities.

Was the carcass inspected for any signs 
of disease or infection after slaughtering? 
Was the slaughter compliant with shariah 
requirements? Was the slaughtering, 
processing, storage and transportation 
done in a dedicated Halaal facility 
separated from any non-Halaal products 
and/ or potential contaminants?

At the retail and food outlets, was the meat 
or meat-based product stored, displayed, 
prepared and/ or served in accordance 
with Halaal requirements?

If any of the aforementioned questions 

c a n n o t 
be answered satisfactorily by 
the Halaal certifying body, there is a 
break in Halaal integrity in that one or 
more Halaal critical control points cannot 
be attested to. Consequently, the Halaal 
status of the meat or meat-based product 
is considered suspect.

Consequently, kudos to the MCC 
that has come forward with a strong 
plea to the coming government to 
set up a ‘Halal Food Authority’. The 
issue of licenses by the HFA should 
be made on an annual contractual 
basis by licensing the provider, 
after auditing and inspecting 
ingredients, method of manufacture 
and process together with 
packaging and labelling. Hi-Tech 
expertise is required to conduct 
these inspections. Therefore, 
regular courses on food production 
and related technologies, keeping 
abreast of the constantly changing 
advancements in the food industry 
should be launched.  

Not only will the HFA be benefiting 
for the Muslim end-user, but will also 

give an opportunity to the manufacturer/
provider to be orientated with Muslim 
requirements and expand their market. 

The HFA should educate Muslim consumers 
about Halal status of food products. A 
Comprehensive List of Halal food product in 
supermarkets should be made available and 
handy. The main duty of the HFA would be 
to cooperate with the relevant institutions, 
both official and non-governmental, in 
doing its work of controlling the distribution 
of food and drugs for Muslims. 

In line with the Government policy to make 
Mauritius a food hub, there will be indeed 
a growing interest in the food industry 
for Halal Certified food products and 
ingredients, for both the domestic and 
foreign markets, where the HFA will find 
its importance. While there are about 0.3 
million Muslim consumers, the majority 
of product development technologists 
and scientists in this country do not have 
enough information about the specific 
requirements for Halal certification of food 
products and ingredients. 

How reliable are the Halaal Certificates?
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Trent Alexander-Arnold sous les couleurs de 
Liverpool

Selon certaines informations en Angleterre, 
Trent Alexander-Arnold a déjà refusé 
plusieurs offres de prolongation de son 
contrat avec Liverpool, car il souhaiterait 
relever un nouveau défi ailleurs. Cependant, 
le Real Madrid n’est pas le seul à s’intéresser 
à ses services.

L’histoire d’amour entre Trent Alexander-
Arnold et Liverpool pourrait se terminer à la 
fin de la saison. Le joueur polyvalent aurait 
refusé plusieurs offres de renouvellement 
avec le club de la Mersey, avec lequel il est 
sous contrat jusqu’en juin 2025.

Le joueur de 26 ans a passé toute sa 
carrière chez les ‘Reds’ car au club depuis 
la campagne 2014/15, il a joué presque 
à tous les niveaux du club. Néanmoins, 
la jeune star de l›équipe pourrait quitter 
Anfield l’été prochain.

Selon certaines sources anglaises, 
Alexander-Arnold est à la recherche de 
nouveaux défis professionnels dans d’autres 
équipes et, probablement, dans d’autres 
championnats. L›international anglais a été 
très souvent associé à un transfert vers un 
des géants de la Liga, le Real Madrid.

Les ‘Blancos’ souhaitent renforcer et rajeunir 
leur défense pour les saisons à venir et le 
numéro 66 de Liverpool est le candidat idéal 
pour les Espagnols, car Alexander-Arnold 
pourrait les rejoindre lors du mercato estival 
en tant qu’agent libre.

La valeur marchande n’est pas le seul aspect 
à tenir en compte, car la complicité avec 
l’équipe actuelle compte également. L›Anglais 
partage une grande amitié avec Jude 
Bellingham, qui pourrait jouer un rôle 
important dans les négociations pour 
convaincre son compatriote. En attendant, les 
‹Reds’ continueront à lutter pour conserver un 
de leur meilleur joueur.

Trent Alexander-Arnold 
voudrait quitter

Liverpool 
et rejoindre le 

Real Madrid

L’international portugais Vitinha a déclaré 
dans une interview pour le podcast de 
RMC qu’il ne comprenait pas comment 
son compatriote Cristiano Ronaldo 
pouvait encore être performant à un haut 
niveau. Le joueur du PSG attend même 
que la star portugaise participe à la Coupe 
du monde 2026.
Cristiano Ronaldo continue d’évoluer dans 
le championnat saoudien malgré ses 39 
ans et, bien qu’il ait été fortement critiqué 
pour avoir manqué un penalty crucial pour 
Al Nassr, il veut toujours jouer au plus haut 
niveau.
À tel point que, selon son 
compatriote Vitinha, la star portugaise 
participera à la Coupe du monde 2026. 
«39 ans et toujours titulaire en équipe 
nationale, je n’ai pas d’explication à cette 
longévité. Il l›a déjà dit, et j›imagine que 
c›est le résultat de son professionnalisme 
qu›il a dans tout ce qu›il fait», a-t-il déclaré 
au podcast de ‘RMC’.
«Chaque matin, chaque soir, chaque jour 
de sa carrière, c’est incroyable. Je peux 
imaginer les efforts et les sacrifices qu’il 
doit faire et qu’il a fait. Et j’imagine aussi 
que c’est ce qui l’a maintenu dans cet état 
à 39 ans», poursuit Vitinha.
«Mais oui, c’est un privilège pour moi. Nous 
étions petits, nous étions des enfants, 
nous rêvions de jouer avec lui un 
jour, et c’est ce que nous faisons 
aujourd’hui. Heureusement, 
j›ai eu quelques années 
pour profiter de 
l›équipe nationale 
avec lui... Bien 
sûr, il sera là 
[à la Coupe du 
monde 2026]. Il 
n’abandonnera pas», 
a-t-il ajouté.

Il n’y a pas d’explication 
à sa longévité: 
Ronaldo participera à la 
Coupe du Monde 2026

Carlo Ancelotti, entraîneur du Real Madrid, 
a reçu le Prix Johan Cruyff 2024 en tant que 
meilleur entraîneur de la saison dernière 
après avoir remporté la Liga et la Ligue des 
champions. Emma Hayes a remporté le 
prix dans la catégorie féminine. 

L’entraîneur du Real Madrid, Carlo 
Ancelotti, a remporté le prix Johan Cruyff 
2024 du meilleur entraîneur de la saison 
2023-24 d›un club masculin, après son 
doublé avec les ‹Merengues›. Ancelotti, 65 
ans, a mené le Real Madrid à un titre de 
champion en Liga et à une quinzième Ligue 
des champions.

Ce trophée, rebaptisé cette année Trophée 
Johan Cruyff en hommage à l’ancien 
joueur du FC Barcelone et entraîneur 
néerlandais, s’ajoute à une longue liste de 
récompenses nationales et internationales 
déjà décernées à l’entraîneur italien.

Comme pour les autres prix décernés 

au Real Madrid, personne n’est allé les 
recevoir, le club n’étant pas présent lors de 
cette cérémonie du Ballon d’Or.

Le trophée féminin a été décerné à la 
sélectionneuse américaine Emma Hayes, 
qui n’était pas non plus à Paris. «Je 
suis très fière d’avoir pu entraîner ces 
personnes et ces équipes incroyables, ce 
qui fait d’aujourd’hui un jour très spécial 
pour moi», a déclaré la sélectionneuse de 
l’équipe nationale féminine des États-Unis 
dans une vidéo diffusée lors du gala.

Carlo Ancelotti et Emma Hayes, 
vainqueurs du Prix Johan Cruyff 2024
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L’entraîneur du Sporting Lisbonne 
Ruben Amorim, pressenti pour 
prendre la succession d’Erik ten 
Hag limogé lundi par Manchester 
United, a refusé dans sa première 
réaction d’évoquer son éventuel 
transfert en Angleterre.

Le Sporting Portugal a confirmé 
mardi après-midi l’intérêt 
manifesté par Manchester United 
pour recruter son entraîneur 
Ruben Amorim, et affirmé qe le 
club anglais était prêt à payer les 
dix millions d’euros prévus dans la 
clause libératoire du Portugais.

«Manchester United a manifesté 
son intérêt pour recruter l’entraîneur 
Ruben Amorim» et «s’est dit prêt à 
payer» les dix millions d’euros 
prévus dans la clause libératoire, 
a indiqué le club lisboète dans un 
communiqué publié sur le site de la 
CMVM, le gendarme de la Bourse 
portugaise.

L’entraîneur du Sporting 
Lisbonne Ruben Amorim était 
pressenti ces dernières heures 
pour prendre la succession 
d’Erik ten Hag limogé lundi par 
Manchester United.

«Je ne parlerai pas de mon avenir. 
Je suis très fier d’être l’entraîneur 
du Sporting Lisbonne», a déclaré 
Amorim en conférence de presse 
lundi, à la veille d’un match de 
Coupe de la ligue du Portugal. A 
en croire ‘Sky Sports’,  et le coach 
portugais de 39 ans seraient déjà en 
discussions.

Amorim, considéré comme l’un 
des meilleurs jeunes entraîneurs 
d’Europe, avait été évoqué pour 
remplacer cette saison Jurgen 
Klopp aux commandes de Liverpool, 
avant que le Néerlandais Arne Slot 
ne soit finalement nommé.

Manchester United a limogé lundi 
son entraîneur néerlandais Erik ten 
Hag en raison du mauvais début de 
saison du club, seulement 14e de 
Premier League, et a nommé son 
compatriote Ruud van Nistelrooy, 
jusque-là entraîneur-adjoint, pour 
assurer l’intérim.

«Erik ten Hag a quitté ses fonctions 
d’entraîneur de l’équipe première 
masculine de Manchester United», 
a annoncé le club dans un 
communiqué, au lendemain d’une 
quatrième défaite en neuf matches 
de championnat, face à West Ham 
(2-1).

Rapidement, les médias britanniques 
ont évoqué le nom d’Amorim 
pour succéder à Ten Hag, même 
ceux de l’ancien sélectionneur de 
l’Angleterre Gareth Southgate et de 
l’ex-entraîneur de Barcelone Xavi 
circulaient également pour prendre 
les rênes de l›équipe.

D’autres noms, comme ceux des 
entraîneurs de Brentford Thomas 
Frank et de Fulham Marco Silva, 
sont également évoqués. Depuis 
le départ à la retraite en 2013 du 
légendaire entraîneur Alex Ferguson, 
Manchester United a déjà connu 
cinq coaches et attend son sixième.

Le Sporting Portugal confirme 
l’intérêt de Manchester United 

pour Amorim

Guardiola loue Ruben 
Amorim, futur entraîneur 

de Manchester United

L’entraîneur de Manchester City, Pep 
Guardiola, n’a eu que de bonnes paroles 
lorsqu’il a été interrogé sur le possible 
remplacement d’Erik ten Hag à Manchester 
United par Ruben Amorim. L’Espagnol a 
admis avoir discuté avec Matheus Nunes de 
l’entraîneur portugais.
Ruben Amorim fait figure de favori pour 
prendre les rênes de Manchester United après 
le limogeage d›Erik ten Hag. Son club, le 
Sporting Lisbonne, a confirmé mardi l’intérêt 
du club anglais.
Pep Guardiola, entaîneur de Manchester 
City, a été interrogé sur le Portugais lors d›une 
conférence de presse et n›a pas tari d›éloges à 
son sujet. «Tout ce que je peux dire, c’est que 
j’ai joué contre Ruben et son Sporting et que 
leur pressing était très, très bons», a déclaré 
Guardiola aux journalistes,
«J’ai discuté avec Matheus Nunes, qui l’a eu 
comme entraîneur, et il ne m’a dit que de très 
bonnes choses. Cette saison, ils n’ont pas 
perdu et ont gagné tour leurs matches en 
championnat, et en Ligue des champions, ils 
ont le même nombre de points que nous».
«J’ai le sentiment que Manchester United 
pense la même chose, et d’après ce qu’il m’a 
dit, c’est un bon entraîneur. Manchester United 
veut des entraîneurs de ce niveau. Cela ne veut 
pas dire que les entraîneurs qui ont été là ces 
cinq, six, sept dernières années n›étaient pas 

au niveau pour être à Manchester United», 
a-t-il poursuivi.

«Nous ne savons pas ce qui va se 
passer. Ce qui s’est passé ici avec 

mon expérience ne signifie 
pas que cela passera de 

nouveau avec d’autres, 
parce que nous parlons 

de l’entraîneur, du club, 
de la structure, des 

physiothérapeutes, des 
médecins, des joueurs. Il y a 

beaucoup de facteurs. Ce qui est 
arrivé ici ne veut pas dire que cela 

ne puisse pas arriver ailleurs», a-t-il 
conclu.
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Surprise, le milieu de terrain 
espagnol Rodri, modèle de joueur 
collectif, a devancé le soliste 

Vinicius Jr dans la course au Ballon d’or 
au terme d’une cérémonie phagocytée 
par le boycott du Real Madrid, qui n’est 
venu chercher aucun de ses trophées 
lundi soir au théâtre du Châtelet à Paris.

Dans une soirée à l’accent espagnol, 
la Barcelonaise Aitana Bonmati a 
conservé elle son trophée chez les 
féminines. Mais le triomphe de Rodri, 
maître à penser de Manchester City, 
quadruple champion d’Angleterre, 
et surtout de l’Espagne, vainqueur 
de l’Euro cet été, a été éclipsé par la 
polémique déclenchée dans l’après-
midi par la bouderie du Real.

«Ils ne voulaient pas être ici pour leurs 
raisons. J’ai accepté, je me concentre 
juste sur mon club (...) et les gens qui 
sont heureux de me féliciter, et c’est 
tout», a dit Rodri en conférence de 
presse tard dans la soirée.

Le milieu de 28 ans a été choisi par 
les 100 jurés devant trois joueurs du 
Real, le Brésilien Vinicius, l’Anglais 
Jude Bellingham et l’Espagnol Dani 
Carvajal. Un autre Madrilène, Toni 
Kroos, aujourd’hui retraité, finit dans le 
Top 10 (9e) quand un seul des équipiers 
de Rodri à City, le Norvégien Erling 
Haaland, figure dans les dix premiers 
du classement (5e).

Champion d’Espagne et surtout meilleur 
joueur de la Ligue des champions, où il 
a marqué en finale contre le Borussia 
Dortmund (2-0), Vinicius était au nombre 
des grands favoris mais paie sa Copa 
America ratée, où le Brésil a été éliminé 
en quarts de finale par l’Uruguay (0-0, 
4 t.a.b. à 2), un match qu’il n’a pu jouer 
car il était... suspendu.

«J’en ferai dix fois plus s’il le faut, ils 
ne sont pas prêts», a-t-il écrit dans un 
message publié sur son compte X à 
l’issue de la cérémonie parisienne.

L’absence des ‘Merengues’ a jeté un 
froid, d’autant que la ‘Maison blanche’ 
a glané trois prix (le trophée de club de 
l’année, le prix Gerd-Müller de meilleur 
buteur - que Kylian Mbappé partage 
avec Harry Kane - et le nouveau trophée 
Johan-Cruyff de meilleur entraîneur 
attribué à Carlo Ancelotti). 

«Je tiens à remercier ma famille, mon 
président, mon club, mes joueurs et 
par-dessus tout Vini et Carvajal», a écrit 
l’entraîneur italien sur son compte ‘X’. 

«Pas bon pour le football»

Plusieurs coéquipiers présents ou passés 
de «Vini» ont aussi affiché leur soutien, 
comme Toni Kroos ou Karim Benzema 
sur Instagram. «Politique du football. Mon 
frère, tu es le meilleur joueur du monde 
et aucune récompense ne peut dire le 
contraire», a tweeté le milieu français du 
Real Eduardo Camavinga, au-dessus 
d’une photo avec le Brésilien.

Au Brésil, l’affaire a soulevé une vague 
d’indignation. Certain que Vinicius Jr 
ne recevrait pas le Ballon d’Or, le Real 
avait annoncé en fin d’après-midi qu’il 
boycottait le rendez-vous parisien. «Il 
est évident que le Ballon d’Or de l’UEFA 
ne respecte pas le Real Madrid», avait 
expliqué le club à l’’AFP’. Pas question, 
dans ces conditions,que l’institution 
madrilène se rende «là où elle n’est pas 
respectée».

«Aucun joueur ni club ne sait lundi après-
midi qui a remporté» le trophée, avaient 
répliqué les organisateurs du Ballon d’or 
à l’’AFP’. Les années précédentes, le 
vainqueur était mis dans la confidence 

quelques jours avant la 
remise du prix, pour réaliser 
l’entretien avec le magazine 
France Football, qui décerne 
la prestigieuse récompense 
en partenariat avec l’UEFA, et 
l’info finissait souvent par fuiter.

«Ce n’est pas bon pour le 
football qu’une institution 
comme le Real Madrid ne soit 
pas présente à un gala de 
cette dimension», a réagi le 
sélectionneur espagnol Luis 
de la Fuente à son arrivée à la 
cérémonie.

«La figure du milieu de 
terrain»

Malgré cette ombre, c’est 
une consécration pour Rodri, 
gravement blessé en début de 
saison et arrivé en béquilles 
sur le tapis rouge. La 
reconnaissance aussi d›un 

poste rarement mis en valeur dans 
ce genre de cérémonie.

«Je crois que ce trophée consacre ma 
victoire mais aussi la victoire d’autant 
de joueurs espagnols, d’Iniesta, de 
Xavi (qui n’ont jamais eu le Ballon 
d’Or, NDLR), c’est une victoire du foot 
espagnol et de la figure du milieu de 
terrain», a dit le nouveau Ballon d’or.

Rodri, premier joueur de Manchester 
City à décrocher le précieux prix, met 
fin au très long règne de Lionel Messi 
(8 Ballons d’or) et Cristiano Ronaldo 
(5), qui depuis 2008 n’ont laissé que 
deux trophées en route, l’un à Luka 
Modric (2018), l’autre à Karim Benzema 
(2022). Aucun des deux monstres 
sacrés ne figurait dans la liste pour la 
première fois depuis 2003.

Si le règne de Messi et CR7 s’achève, 
l’Espagnole Aitana Bonmati conserve 
son Ballon d’or, comme l›avait fait avant 
elle sa compatriote Alexia Putellas, 
couronnée en 2021 et 2022. A 26 ans, elle 
devance deux de ses coéquipières du 
Barça, la Norvégienne Caroline Graham 
Hansen, et une autre Espagnole, Salma 
Paralluelo.

Le club catalan reçoit donc 
son quatrième Ballon d’or 
consécutif, confirmant 
sa mainmise et celle 
de l’Espagne, 
championne du 
monde 2023, 
sur le football 
féminin mondial. 
Au-dessus des 
polémiques du Real.

Rodri roi surprise, 
Vinicius et le Real Madrid
dauphins vexés
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Sport

Le coup d’envoi de ce match, qui se 
déroulera à Old Trafford (Manchester) sera 
donné ce dimanche 3 novembre 2024 à 
20h30. Avant la rencontre, Manchester 
United est classé à la 14ème place du 
Championnat d’Angleterre et Chelsea à 
la 5ème. Les deux équipes se sont déjà 
rencontrées 185 fois depuis 1907, le 
dernier match entre les deux formations 
a été remporté par Chelsea le jeudi 4 avril 
2024 (Championnat d’Angleterre - 31e 
journée : 4-3).

Après sa victoire 5-2 en Coupe EFL face 
au Leicester City, le Manchester United 
essaiera de décrocher une nouvelle 
victoire lors de cette rencontre.

Lors du match précédent, le Manchester 
United avait enregistré un taux de 
possession de balle de 57% et 23 tirs au 
but dont 9 cadrés. Du côté du Manchester 
United, les joueurs à avoir marqué sont 
Casemiro (15’, 39’), Alejandro Garnacho 
(28’) et Bruno Fernandes (36’, 59’). 
Dans le camp adverse, le Leicester 
City, a eu 16 tentatives de tir 
au but dont 7 cadrés. Bilal El 
Khannouss (33’) et Conor 
Coady (45’) a marqué pour le 
Leicester City.

Lors des derniers matchs, 
le Manchester United a 
rarement réussi à tenir 90 
minutes sans prendre le 
moindre but. En réalité, 
on s’aperçoit que le 
Manchester United n’a 
pas réussi à empêcher ses 
adversaires de marquer lors de 5 de 
ses 6 confrontations précédentes, 
concédant 10 buts par la même 
occasion. Il sera intéressant de 
découvrir si cette tendance va 
réellement se poursuivre lors du 
prochain match.

Après avoir essuyé une défaite 
lors de son dernier match contre 

Newcastle United en Coupe EFL, 
le Chelsea tentera de repartir 

avec un meilleur résultat 
cette fois-ci.

Lors de la 
r e n c o n t r e 

précédente, 
le Chelsea 

a f f i c h a i t 
un taux de 

possession de 
balle de 66% et 

17 tentatives de tir au 
but dont 4 cadrés. Axel 

Disasi (26’ But contre son 

camp) a été le buteur pour le Chelsea. 
En face, Newcastle United, a obtenu 8 
tentatives de tir au but dont 2 cadrés. 
Alexander Isak (23’) a inscrit un but pour 
Newcastle United.

Les statistiques ne mentent pas et a 
encaissé lors de 6 de ses 6 derniers 
duels, en ayant laissé filer 9 buts au total. 
En défense, le Chelsea peut certainement 
faire mieux.

Avant d’aborder cette rencontre, le 
Chelsea n’a pas réussi à sortir vainqueur 
contre le Manchester United lors des 11 
derniers duels de championnat joués 

à l’extérieur. Un bilan 
pitoyable à l’extérieur.

Si on se penche sur 
leurs confrontations 
précédentes, 
e n 
remontant 

jusqu’au 

28/11/2021, 
on remarque que 
le Manchester 
United a gagné 

2 fois lors de ces 
matchs, le Chelsea 

a enregistré 1 succès 
et le nombre de 
nuls s’élevait à 3.

Dans l’ensemble, 
ces deux équipes 
ont obtenu un 
résultat combiné de 
21 buts au cours de cette 
période, répartis comme suit 
: 12 en faveur du Manchester 
United et 9 pour le Chelsea. En 
faisant nos calculs, on obtient une 
moyenne de 3.5 buts par match.

En championnat, la dernière confrontation 
qui opposait ces deux clubs a eu lieu lors 
de la 31ème journée de Premier League 
le 04/04/2024. Une rencontre qui s’est 
achevée sur le score de Chelsea 4-3 
Manchester United.

Lors de cette confrontation, le 
Chelsea avait enregistré un taux 
de possession de balle de 56% 
et 28 tentatives de tir au but avec 
10 cadrés. Les joueurs à avoir 
marqué sont Conor Gallagher 
(4’) et Cole Palmer (19’, 100’, 

101’).

Avant ce match Ruud van Nistelrooy, 
le manager du Manchester United, n’a 
aucun souci à se faire en ce qui concerne 
la condition physique de ses joueurs 
car il a la chance de pouvoir aligner une 
équipe cent pour cent au top.

Cette fois-ci, il est fort possible que le 
Manchester United mette en place 

une formation en 4-2-3-1 et fasse 
monter Andre Onana, Noussair 
Mazraoui, Matthijs de Ligt, 

Lisandro Martínez, Diogo Dalot, 
Casemiro, Christian Eriksen, Alejandro 
Garnacho, Bruno Fernandes, Marcus 
Rashford et Rasmus Højlund.

Avant cette confrontation, Enzo Maresca, 
le manager du Chelsea, n’a aucune 
crainte à avoir quant à la condition 
physique de ses joueurs puisqu’il 

compte une équipe complètement au 
top.

On prévoit que le Chelsea 
choisisse d’utiliser un dispositif 
en 4-2-3-1 et choisisse d’aligner 
Robert Sanchez, Reece James, 
Wesley Fofana, Levi Colwill, Malo 
Gusto, Moisés Caicedo, Roméo 
Lavia, Noni Madueke, Cole 
Palmer, Pedro Neto et Nicolas 

Jackson.

Premier League

Old Trafford accueille le choc entre Man Utd et Chelsea
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